		
                                    


 COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DU CONSEIL
                                                     MUNICIPAL DU JEUDI 27 AOUT 2020 A 20  H 



Convocations : 19 août 2020			
Étaient présents : CORDIER Davy, DREZET Philippe, HENRIET Lionel, JACQUET PIERROULET Emma, JOUILLE Jean-Marie, JOUSSE Anthony, PERRIN Mathilde, POIMBOEUF Cathy, RATTE Olivier, ROLAND Fabien.
Absent excusé : MERCET Cyril a donner pouvoir à Davy CORDIER.
Quorum : 10 présents sur 11, le Conseil  peut valablement délibérer.
Secrétaire de secrétaire : RATTE Olivier
Ordre du jour :
- Approbation des comptes administratifs 2019,
- Approbation des budgets primitifs 2020,
- Indemnités des élus,
- Délégation du Conseil Municipal au Maire,
- Formation des commissions communales,
- Désignation des membres pour la commission communale des impôts directs,
- Mouvement de crédits au budget primitif 2020 « Eau »
- Déneigement saison 2020-2021,
- Réclamation de M. GUAZZETTI Olivier,
- Réclamation de M. ROUSSEL Yoann, 
- Questions diverses

Les membres du Conseil Municipal doivent se prononcer sur le procès-verbal de la réunion du conseil Municipal du 10 juillet 2020. Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal de la séance précédente est approuvé à l’unanimité.

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2019
COMPTE ADMINISTRATIF « BOIS » :

	Section Fonctionnement
	
	Section investissement
	

	Dépenses 
	- 38 372.29 €
	Dépenses
	- 2 359.50 €

	Recettes
	+ 47 687.08 €
	Recettes
	+ 3 436.32 €

	Excédent 2019
	+ 9 314.79 €
	Excédent 2019
	+ 1 076.82 €

	Excédent reporté 2018
	+ 3 436.32 €
	Déficit reporté 2018
	- 10 230.63 €

	Affectation 
	- 3 436.32 €
	
	

	Excédent cumulé 2019
	+ 9 314.79 €
	Déficit cumulé 2019 
	- 9 153.81 €



                                      
 Excédent global  2019 : - 160.98  € 


Les membres du Conseil approuvent, à l’unanimité (10 voix pour, le Maire ne participant pas au vote), le Compte Administratif 2019 qui est en concordance avec le compte de gestion de la Trésorerie et décident d’affecter au budget 2020, une partie du résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 en couverture du besoin de financement de la section d’investissement, comme suit     
· Au compte 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés           9 153.81 €
· compte 002 Excédent de fonctionnement reporté                             160.98 €

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF « EAU-ASSAINISSEMENT M49 » :
	Section Fonctionnement
	
	Section investissement
	

	Dépenses 
	- 41 259.86 €
	Dépenses
	- 76 582.75 €

	Recettes
	+ 41 275.61 €
	Recettes
	+ 83 832.36 €

	Excédent 2019
	+ 15.75 €
	Excédent 2019
	+ 7 249.61 €

	Déficit reporté 2018
	- 15.75 €
	Excédent reporté 2018
	+ 8 994.89 €

	Équilibré 
	0.00 €
	Excédent cumulé 2019 
	+ 16 244.50 €


                                      
 Excédent global 2019  + 16 244.50  € 

Les membres du Conseil approuvent, à l’unanimité (10 voix pour, le Maire ne participant pas au vote), le Compte Administratif 2019 « Eau-assainissement M49 » qui est en concordance avec le compte de gestion de la Trésorerie et décident de reporter au budget primitif 2020 le résultat d’investissement, comme suit :
· compte 001 Excédent antérieur d’investissement reporté  16 244.50 €.

COMPTE ADMINISTRATIF «COMMUNAL M14» :

	Section Fonctionnement
	
	Section investissement
	

	Dépenses 
	- 157 367.99 €
	Dépenses
	- 141 257.52 €

	Recettes
	+ 155 049.16 €
	Recettes
	+ 124 132.52 €

	Déficit 2019
	- 2 318.83 €
	Déficit 2019
	- 17 125.00 €

	Excédent reporté 2018
	+ 139 762.92 €
	Excédent reporté 2018
	+ 6 568.40 €

	Excédent cumulé 2019
	+ 137 444.09 €
	Déficit cumulé 2019  
	- 10 556.60 €


                                      
 Excédent global 2019 :  + 126 887.49  € 

Les membres du Conseil approuvent, à l’unanimité (10 voix pour, le Maire ne participant pas au vote), le Compte Administratif 2019 « Commune M14 » qui est en concordance avec le compte de gestion de la Trésorerie et décident d’affecter au budget primitif 2020 une partie  du résultat de résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 en couverture du besoin de financement de la section d’investissement, comme suit :
· Compte 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés        10 556.60 €
· Compte 002 Excédent antérieur reporté fonctionnement   126 887.49 €
· Compte 001 Solde d’exécution d’investissement reporté      10 556.60 €

APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2020
BUDGET PRIMITIF « BOIS » :

	Section fonctionnement
	
	Section investissement
		

	Dépenses 
	- 80 160.98 €

	Dépenses
	- 22 653.81 €

	Recettes
	+ 80 160.98 €
	Recettes
	+ 22 653.81 €

	Équilibré
	0 €
	Équilibré 
	 0 € 



 Le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte le budget primitif « Bois »  2020.

APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2020 « EAU» :

	Section fonctionnement
	
	Section investissement
		

	Dépenses 
	- 62 674.81 €

	Dépenses
	- 59 969.31 €

	Recettes
	+ 62 674.81 €
	Recettes
	+ 59 969.31  €

	Équilibré
	0 €
	Équilibré 
	 0 € 



La section de fonctionnement est équilibrée par une subvention du budget communal de
26 420.50 €.                                  
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte le budget primitif « Eau »  2020.

APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2020 « COMMUNE M14 » :

	Section fonctionnement
	
	Section investissement
		

	Dépenses 
	- 245 143.50 €

	Dépenses
	- 66 956.60 €

	Recettes
	+ 283 056.47 €
	Recettes
	+ 66 956.60 €

	Équilibré
	37 912.97 €
	Équilibré 
	 0 € 



 Le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte le budget primitif «Commune M14 »  2020.

INDEMNITES DU MAIRE ET ADJOINTS :
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-23 et L2123-24 code général des collectivités territoriale (CGCT)
Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire et Adjoints étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide par 10 voix pour (chaque intéressé s’abstenant pour son tour) et avec effet au 4 juillet 2020 de fixer le montant des indemnités : 
- Pour l'exercice effectif des fonctions de Maire : 
Population (habitants)         Taux maximal en % de l'indice brut terminal
Moins de 500 .............................................  25.5 %                                           voté 20.9 %
- Pour l’exercice des fonctions d’Adjoint
Population (habitants)         Taux maximal de l'indice brut terminal
Moins de 500............................................     9.9 %                                            voté   8.1  %
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal au chapitre 65.
L’effort fait par le Maire et les Adjoints correspond au même coefficient de répartition (soit 17.93%) que celui de l’ancien mandat.

DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE :
Madame la Maire expose que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (article L2122-22) permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences.
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité 
DECIDE pour toute la durée du mandat de confier à Madame le Maire les délégations suivantes :
1 . De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
2 . D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
3 . Autoriser, au nom de la Commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre ;
4 . De demander à l’Etat ou à d’autres collectivités territoriales, l’attribution de subvention, sans condition fixée par le Conseil Municipal. 
5. De défendre et de représenter la Commune en justice dans les actions intentées contre elle. 

FORMATION DES COMMISSIONS COMMUNALES :
- Commission eau :
Titulaires :
MERCET Cyril, référent
JOUSSE Anthony
HENRIET Lionel
CORDIIER Davy
Suppléants :
JOUILLE Jean-Marie
ROLAND Fabien

- Commission information communication, sociale, festivité :
JACQUET PIERROULET Emma, référente
JOUSSE Anthony
PERRIN Mathilde

- Commission bois, forêt, nature, environnement, agriculture :
JOUILLE Jean-Maire, référent
DREZET Philippe,
POIMBOEUB Cathy,
ROLAND Fabien,
RATTE Olivier

- Commission bâtiment, voirie, sécurité, urbanisme :
DREZET Philippe, référent
RATTE Olivier,
ROLAND Fabien
MERCET Cyril

- Commission finances :
DREZET Philippe, référent
PERRIN Mathilde,
JACQUET PIERROULET Emma,
JOUILLE Jean-Marie
MERCET Cyril

- Commission tourisme ruralité :
JOUILLE Jean-Marie, référent
CORDIER Davy,
POIMBOEUF Cathy,
DREZET Philippe,
PERRIN Mathilde
JACQUET PIERROULET Emma

Responsable doléances et réclamations : JACQUET PIERROULET Emma.

Responsable alambic : CORDIER Davy.

Responsables salle convivialité : POIMBOEUF Cathy, PERRIN Mathilde

Responsables éclairage public :
Secteur la Fresse : JOUSSE Anthony 
Secteur la Combe d’Hauterive : JOUILLE Jean-Marie,
Secteur Mont d’Hauterive : RATTE Olivier,
Secteur Hauterive : CORDIER Davy.

Représentants à la Communauté de Communes de Montbenoit :
JOUILLE Jean-Marie, Conseiller Communautaire titulaire
ROLAND Fabien, Conseiller Communautaire suppléant

Représentant au conseil d’administration de l’Association des Amis de l’Abbaye :
DREZET Philippe

CONSTITUTION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CCID) :
Madame le Maire expose qu’en vertu de l’article 1650 du Code général des impôts, une Commission communale des impôts directs (CCID) doit être instituée dans chaque commune.
Cette commission est composée :
· Du Maire ou d’un adjoint délégué, président de la Commission ;
· De 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants si la Commune est inférieure à 2000 habitants
La durée du mandat des membres de la commission est la même que celle du mandat du Conseil Municipal.
Les membres de cette Commission sont désignés par le directeur des services fiscaux, cependant il appartient au Conseil municipal de dresser une liste de comportant suffisamment de noms afin que le Directeur des Services Fiscaux puisse désigner les commissaires et leurs suppléants en nombre égal à celui des commissaires en nombre double, à savoir 24 personnes.
La CCID doit être constituée dans les 2 mois qui suivent le renouvellement du Conseil municipal.
Les conditions exigées par le Code général des impôts pour être membre d’une CCID sont les suivantes : notamment : 
· être de nationalité française ;
· être âgé de 25 ans minimum ;
· jouir de ses droits civils ;
· être contribuable dans la commune, c'est-à-dire être inscrit aux rôles des impositions directes locales dans la commune (Taxe foncière, Taxe d’habitation, Taxe professionnelle).
Après délibéré, le conseil municipal
DESIGNE :

	Civilité
	Nom
	Prénom
	Date de naissance
	Adresse

	M.
	MERCET
	Cyril
	26/06/1980
	19, Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	JOUILLE
	Jean-Marie
	30/08/1960
	5, La Combe d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	ROLAND
	Fabien
	22/07/1990
	4, chemin du Chalet – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	CORDIER
	Davy
	18/04/1977
	Champ de l’Ecole – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	HENRIET
	Lionel
	15/11/1985
	27, Mont d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	JOUSSE
	Anthony
	26/05/1980
	8, La Fresse – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	MME
	PERRIN 
	Mathilde
	02/09/1983
	16, Mont d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	MME
	POIMBOEUF
	Cathy
	16/07/1989
	1B, Mont d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	RATTE
	Olivier
	20/04/1984
	10, chemin des Angourets – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	LAITHIER
	Patrick
	08/03/1956
	1B, Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	MARTIN 
	Bernard
	21/10/1951
	5, Mont d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	MICHEL
	Jean-Noël
	26/12/1951
	6, La Combe d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	MME
	COURLET
	Elise
	20/10/1990
	3, La Vie de l’Etroit – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	MME
	JOUILLE 
	Liliane
	14/03/1949
	1, La Combe d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	MME
	GIRARDET
	Claudine
	07/02/1967
	1, chemin du Chalet – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	DABERE
	Stéphane
	26/03/1977
	12, Mont d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	PELOT
	Michel
	30/09/1961
	7, chemin du Replan – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	QUERRY
	François
	10/02/1968
	2, Mont d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	ROLAND
	Augustin
	03/07/1961
	6, Mont d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	MME
	ROUSSEL
	Chantal
	02/09/1950
	13, Mont d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	NOIR
	Daniel
	26/09/1963
	3, chemin du Chalet – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	M.
	PATOZ
	Gérald
	12/09/1973
	26, Mont d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	MME
	RAWYLER 
	Malika
	07/03/1966
	7a, La Combe d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE

	MME 
	TROCCIN
	Marie-Lyse
	29/06/1965
	29, Mont d’Hauterive – 25650 HAUTERIVE LA FRESSE



MOUVEMENT DE CREDITS AU BUDGET PRIMITIF EAU 2020 :
Madame la Maire informe les Conseillers qu’il y a lieu de faire un mouvement de crédits au budget primitif 2020 « Eau », à savoir :
- Augmentation de crédit au compte 2156 Matériel spécifique d’exploitation
- Diminution de crédit au compte 020 Dépenses imprévues d’investissement
Pour la somme de 348 €.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité
ACCEPTE ce mouvement de crédits.

DENEIGEMENT SAISON 2020-2021 :
Le Conseil Municipal décide d’établir un cahier des charges et de faire un appel d’offres auprès de plusieurs prestataires.

RECLAMATION DE M. GUAZZETTI OLIVIER :
Madame la Maire informe les Conseillers
- que M. GUAZZETTI demande une exonération de loyers qui correspond à la période du confinement, soit 3 mois.
La Commune rencontrera M. GUAZZETTI afin de lui faire une proposition.

RECLAMATION DE M. ROUSSEL YOANN :
Madame le Maire informe les Conseillers de la demande de M. ROUSSEL quant à la facturation de 2 taxes de branchement dans son champ le long de la nouvelle conduite d’eau alors qu’il n’utile  qu’un branchement.
Le Conseil Municipal se laisse un temps de réflexion avant la décision définitive.

- Demande un branchement PE depuis la fontaine « sur le Mont » pour alimenter son champ 20 m en contre-bas. Le Conseil accepte sa demande et lui demande de  fournir une demande écrite ainsi qu’un  plan côté à l’endroit où passe le PE.

AUTORISATION D’ESTER EN JUSTICE ET DE SE CONSTITUER PARTIE CIVILE :
Lors de l’évocation de ce sujet et pour la prise de la délibération, Monsieur Fabien ROLAND quitte la salle de conseil.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 122-22 16°, L. 2132-1 et 2 ;
VU le Code de l'urbanisme ;
VU le Code pénal et le Code de procédure pénale ;
VU le PLU de la commune approuvé le 5 octobre 2017 ; 
VU le procès-verbal de constat d'infraction dressé le 4 mai 2018 ; 

Le Conseil Municipal est informé que la SARL TP ROLAND est poursuivie devant le tribunal correctionnel pour avoir du 29 mars 2017 au 31 décembre 2019, en tout cas sur le territoire national et depuis temps n’emportant pas la prescription, exécuté des travaux ou utilisé le sol, en l’espèce en procédant à des remaniements partiels des parcelles A n° 896, 897, 138 et 139, en procédant à un décapage de la terre végétale et à des affouillements et exhaussements du sol, en méconnaissance du plan local d’urbanisme notamment ses articles A 1 et A 2-4.
L’audience est fixée le 14 septembre 2020 à 13h30.
Face à cette infraction, il est demandé au conseil municipal d'autoriser le maire à représenter la commune en justice devant le Tribunal Correctionnel de BESANCON contre la SARL TP ROLAND et à se constituer partie civile.
Il est proposé de désigner le cabinet DSC AVOCATS, 23 rue de la préfecture - 25000 BESANCON pour représenter et défendre les intérêts de la commune dans ce dossier.

Après avoir entendu l'exposé du maire et en avoir délibéré, 10 voix pour, Monsieur  le conseil municipal
DECIDE :
1°) Le maire est autorisé, par délégation du conseil municipal prise en application de l'article L. 2122-22 16° du code général des collectivités territoriales :
- à représenter la commune en justice devant le Tribunal Correctionnel de BESANCON ;
- à se constituer partie civile devant le Tribunal Correctionnel de BESANCON contre la SARL TP ROLAND.
2°) Le cabinet DSC AVOCATS, 23 rue de la préfecture - 25000 BESANCON, est désigné à l'effet de représenter et défendre les intérêts de la commune dans ce dossier et de conduire les procédures dans cette instance.

INFORMATIONS DIVERSES :
En raison des conditions sanitaires actuelles et afin de préserver la santé publique de ses administrés, le Conseil Municipal a décidé à l’unanimité d’annuler la rencontre du dimanche 6 septembre 2020.

Le Conseil décide de distribuer deux masques à chaque collégien et collégienne et lycéen et lycéenne.

[bookmark: _GoBack]Rencontre avec le bureau du syndicat pastoral de la Commune et M. DORNIER Dominique pour trouver une solution de remise en état d’un terrain communal dégradé par différents protagonistes.

Une réunion publique sera organiser en fin d’année  par la Syndicat Mixte Très Haut Débit en présence de prestataires afin d’informer la population.

Les réunions de conseil municipal auront lieu tous les quatrièmes jeudi de chaque mois.

                                                          

					La séance est levée à 00 h 20


						La Maire,
						Emma JACQUET PIERROULET
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